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	Résumé
Conformément à l’article 7.5 de son Règlement financier, les comptes du Compte spécial du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel « sont soumis par [la Directrice générale] à l’Assemblée générale des États parties à la Convention ». Le présent document comprend le rapport financier du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, précédé d’une brève note explicative.


Note explicative
Conformément à l’article 7.5 de son Règlement financier, les comptes du Compte spécial du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après « le Fonds ») « sont soumis par [la Directrice générale] à l’Assemblée générale des États parties à la Convention ». Le présent document comprend le rapport financier du Fonds pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, précédé d’une brève note explicative. Pendant la période considérée, les ressources du Fonds ont été utilisées selon le Plan d’utilisation des ressources du Fonds approuvé à l’occasion de la sixième session de l’Assemblée générale en juin 2016 (résolution 6.GA 9).
Revenus 
Conformément à l’article 25.3 de la Convention, les revenus du Fonds sont répartis selon les catégories suivantes, lesquelles se retrouvent dans les états financiers I[footnoteRef:1], II et III en annexe du présent document : [1: .	Les chiffres sont arrondis au dollar supérieur par rapport à l’État financier I.] 

a) les contributions des États parties à la Convention ;
b) les fonds alloués à cette fin par la Conférence générale de l’UNESCO ;
c) les versements, dons ou legs que pourront faire d’autres États, organisations et programmes du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi que d’autres organisations internationales et organismes publics ou privés ou des personnes privées ;
d) tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ;
e) le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ;
f) toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds que le Comité élabore.
Pendant la période considérée, les revenus du Fonds se composaient :
	i) Des contributions réglementaires obligatoires et volontaires des États parties[footnoteRef:2] [2: .	Dans l’annexe I / état financier I, les contributions réglementaires obligatoires pour la période 2016-2017 figurent en tant que revenus, qu’elles aient été reçues ou non ; l’annexe I / état financier II montre que le montant impayé par les États parties et dû au 31 décembre 2017 était de 455 033 dollars des États-Unis. Les contributions volontaires apparaissent en tant que revenus uniquement à la date où elles sont reçues.] 


	Contributions obligatoires de 170 États parties à la Convention, tel que décrit à l’article 26.1 de la Convention
	3 554 993 dollars des États-Unis

	Contributions volontaires de quatre des cinq États parties qui ont eu recours à l’article 26.2 de la Convention au moment de leur ratification
	308 056 dollars des États-Unis

	ii) Des contributions volontaires supplémentaires
	

	Contributions affectées à des fins spécifiques se rapportant à des projets déterminés approuvés par le Comité, conformément à l’article 25.5 de la Convention
	

	Contribution des Pays-Bas pour la mise en œuvre de projets en cours visant à soutenir le programme de renforcement des capacités dans les îles néerlandaises des Caraïbes et au Suriname (décision 9.COM 7).
Contribution de la République populaire de Chine afin de soutenir un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pour l’élaboration d’un cadre global de résultats pour la Convention (décision 10.COM 9).
Contribution de la République de Corée afin de soutenir l’amélioration du mécanisme de rapports périodiques de la Convention (décision 11.COM 6).
	582 756 dollars des États-Unis

	Sous-fonds créé au sein du Fonds du patrimoine culturel immatériel et destiné exclusivement au renforcement des capacités humaines du Secrétariat (résolution 3.GA 9)
	

	Azerbaïdjan, Monaco et Émirats arabes unis
	135 013 dollars des États-Unis

	iii) Des intérêts dus sur les ressources du Fonds
	277 238 dollars des États-Unis

	
	

	TOTAL
	4 858 056 dollars des États-Unis


Le revenu total comptabilisé au cours de la période concernée est inférieur de 15,6 % à celui de l’exercice biennal précédent ; cela est principalement dû à une chute considérable des contributions volontaires supplémentaires reçues (de 1 811 268 à 717 769 dollars des États-Unis). Ce déclin a impacté à la fois les fonds dédiés aux activités spécifiques approuvées par le Comité (affectées) et le Sous-fonds pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat. Dans le même temps, les intérêts générés ont augmenté de 79 953 à 277 238 dollars des États-Unis, compensant ainsi partiellement la réduction des revenus dans leur ensemble. Enfin, le solde impayé représentait 25,5 % de la valeur des contributions obligatoires pour 2017 en date du 31 décembre 2017.
Échelonnement des crédits et des dépenses pour l’exercice du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017
[bookmark: _GoBack]Le montant approuvé à l’occasion de la sixième session de l’Assemblée générale pour le budget opérationnel de l’échelonnement des crédits et des dépenses (7 977 920 dollars des États-Unis) correspond au solde du Fonds au 1er janvier 2016 (8 953 729 dollars des États-Unis) moins celui du Fonds de réserve accumulé à la même date (975 810 dollars des États-Unis). Ce Fonds de réserve a été créé, conformément au Règlement financier du Fonds, afin d’accorder une assistance internationale en cas d’extrême urgence et dans le cas où les fonds alloués à l’assistance internationale (ligne budgétaire 1) sont épuisés. Comme indiqué dans l’annexe I/état financier II, à la suite du dernier transfert effectué au début de la période considérée (24 190 dollars des États-Unis), le Fonds de réserve a atteint un montant d’allocations de 1 million de dollars des États-Unis – remplissant l’objectif défini par le Comité (décision 10.COM 8 et résolution 6.GA 9).
Le rapport financier présente des dépenses totales de 3 609 488 dollars des États-Unis au 31 décembre 2017, soit 45,2 % du budget opérationnel approuvé par l’Assemblée générale – à l’exclusion des fonds fournis pour le Fonds de réserve. Bien que les dépenses aient augmenté de 47,8 % comparées à celles de l’exercice biennal précédent (2 441 884 $), ce taux reste relativement faible étant donné que le budget total approuvé a également augmenté par rapport à celui de l’exercice biennal précédent. Des explications pour chaque ligne budgétaire de l’échelonnement des crédits et dépenses sont fournies ci-dessous.
La faible mise en œuvre du Fonds reste le fait direct d’un usage insuffisant des mécanismes d’assistance internationale de la part des États parties (lignes budgétaires 1 et 2). Au 31 décembre 2017, la ligne budgétaire 1 (assistance internationale) présentait un taux de mise en œuvre de 27,4 % seulement. Il convient de mentionner qu’au cours de la période concernée, le Comité ou son Bureau ont approuvé dix-sept projets représentant un montant de plus de 1,7 millions de dollars. Cependant, les rapports financiers reflètent seulement les projets dont les contrats ont été établis pendant la période concernée.
En ce qui concerne la ligne budgétaire 2 (assistance préparatoire), seuls deux demandes d’assistance préparatoire pour la préparation d’une candidature à la Liste de sauvegarde urgente ont été soumises puis approuvées par le Bureau. Dans la lignée de la décision du Comité à l’occasion de sa huitième session en 2013 (décision 8.COM 7.c), cette ligne a également été utilisée afin de fournir une assistance technique « aux États parties souhaitant élaborer une demande d’assistance internationale ». Une telle assistance a été fournie par le biais de la mise à disposition d’experts - à la fois par des consultants externes et par le Secrétariat - sur demande spécifique de la part des États parties. Au cours de la période concernée, une assistance technique a été fournie à cinq États demandeurs ; deux de ces demandes ont été présentées au Bureau et ont reçu une assistance de la part du Fonds.
Sur la base des propositions spécifiques préparées par le Secrétariat, le Bureau a décidé de l’utilisation des ressources concernées par la ligne budgétaire 3, « autres fonctions du Comité » (décision 8.COM 11 et décision 11.COM 2.BUR 1). Ces ressources ont été allouées au renforcement des capacités (51,4 %), aux services de gestion des connaissances (24,3 %), au développement d’un cadre global de résultats permettant d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la Convention (3,1 %) et aux outils de communication et de sensibilisation (21,2 %). 92,8 % des fonds ont été engagés au 31 décembre 2017. Un tel niveau d’exécution représente une hausse de 2,6 % par rapport à l’exercice biennal précédent, permettant ainsi de maintenir un taux de dépenses élevé. De plus amples détails quant aux progrès de la mise en œuvre de ces fonds peuvent être consultés dans le document ITH/18/7.GA/7, « Rapport du Secrétariat sur ses activités ».
Suite à la recommandation du Service d’évaluation et d’audit dans son audit des méthodes de travail des conventions culturelles (IOS/AUD/2013/06), le Comité a demandé au Secrétariat d’appliquer la politique de recouvrement des coûts de manière systématique pour l’utilisation des ressources du Fonds (décision 8.COM 11). Par conséquent, et comme stipulé dans l’article 5.2 du Règlement financier du Fonds, les dépenses administratives directes en rapport avec leur mise en œuvre ont été imputées aux lignes budgétaires 1 à 3.
La ligne budgétaire 4 a été utilisée afin de financer les frais de participation de vingt-neuf experts représentant les pays en développement membres du Comité, son Bureau et ses organes subsidiaires lors des différentes sessions. Le taux de dépenses de cette ligne est de 58,6 %, permettant de maintenir un taux semblable à celui des exercices récents. En outre, le taux de dépenses de la ligne budgétaire 5 a quasiment atteint les 100 %. Les dépenses incluent les frais de participation de neuf experts éligibles d’États parties en développement non membres du Comité faisant partie de l’Organe d’évaluation en 2016 et en 2017 et les frais de participation de quarante-neuf experts participant aux onzième et douzième session du Comité. La ligne budgétaire 6 présente un taux de dépenses de 65,7 %, ce qui reflète respectivement les frais de participation de six organisations non gouvernementales (ONG) accréditées faisant partie de l’Organe d’évaluation en 2016 et en 2017 et la participation de vingt-trois ONG à l’occasion des onzième et douzième sessions du Comité.
Prenant note de l’usage inégal des ressources des lignes budgétaires 4, 5 et 6 à l’occasion de sa douzième session, le Comité a proposé que l’Assemblée générale autorise à l’avenir le Secrétariat à procéder à des transferts entre ces lignes jusqu’à un maximum de 30 % de leur allocation totale. Cette décision devrait améliorer l’utilisation des ressources et le taux de dépenses de ces trois lignes en permettant au Secrétariat une certaine flexibilité pour répondre aux besoins spécifiques de chaque exercice biennal.
Enfin, la ligne budgétaire 7 présente un taux de dépenses de 51,4 % correspondant aux frais engagés pour les membres éligibles de l’Organe d’évaluation (dix en 2016 et onze en 2017) et les honoraires réglés au Président et au Rapporteur de l’Organe pour leurs travaux additionnels. Ce taux reste relativement faible du fait de la nécessité d’établir les contrats des membres de l’Organe d’évaluation au début du cycle d’évaluation alors que seul un quart du budget est disponible. Ainsi, il est nécessaire de surestimer le pourcentage total alloué afin d’avoir suffisamment de fonds jusqu’à l’approbation finale de l’Assemblée générale (au mois de juin de la première année de l’exercice biennal).
Rapports supplémentaires
Conformément à l’article 25.5 de la Convention, les annexes II (a) et II (b) du présent document présentent la liste des contributions volontaires supplémentaires reçues à des fins spécifiques pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017, ainsi que d’autres formes de soutien fournies par les États parties et autres entités au cours de la même période. Conformément au paragraphe 77 des Directives opérationnelles, une liste de donateurs mise à jour peut être consultée sur le site Internet de la Convention sur le patrimoine culturel immatériel.
L’annexe II (c) présente le total des dépenses de chaque projet financé par des contributions affectées, de leur lancement jusqu’au 31 décembre 2017. Enfin, l’annexe II (d) présente les prévisions au 31 décembre 2017, sur la base des estimations du Secrétariat, pour l’usage futur des fonds alloués aux projets en cours financés par des fonds non engagés à la date et conformément aux budgets approuvés par le Comité. Dans les cas où les donateurs ont déjà confirmé que leurs contributions non acquittées ne serait pas réglées (désignées par un astérisque), les estimations sont basées sur les fonds perçus à ce jour.


ANNEXE I
État financier I
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Échelonnement 1.1
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ANNEXE II (a)
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ANNEXE II (b)[footnoteRef:3] [3: .	Annexe II (b) publiée par la Section du patrimoine culturel immatériel (ITH) en tant que complément au rapport financier publié par le Bureau de la gestion financière (BFM)] 

Autres contributions volontaires à la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pendant la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2017.

FONDS-EN DÉPÔT[footnoteRef:4] [4: .	Contributions financières reçues pendant la période concernée par ce rapport.] 

	Flandre (Belgique)
	250 000 dollars des États-Unis

	Japon
	102 409 dollars des États-Unis

	Émirats arabes unis (Autorité pour le tourisme et la culture d’Abou Dhabi)
	1 227 257 dollars des États-Unis



DÉTACHEMENTS ET MISES À DISPOSITIONS[footnoteRef:5] [5: .	Personnel en poste pendant la période considérée.] 

	Chine
	24 mois - grade P2

	Japon
	24 mois - grade P2

	Émirats arabes unis (Autorité pour le tourisme et la culture d’Abou Dhabi) (Engagement au titre d’un projet)
	16 mois - grade P2
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

ETAT DES RECETTES, DES DEPENSES ET DES VARIATIONS DES RESERVES ET SOLDES DE COMPTE
PERIODE DU 1R JANVIER 2016 AU 31 DECEMBRE 2017

REVENU

Contributions réglementaires :
Obligatoires

Volontaires

Total des contributions réglementaires
Autres revenus :

Intéréts

Contributions volontaires

Transfert vers/depuis d'autres fonds
Total des autres revenus

REVENU TOTAL

Versements

Dépenses d'appui au programme afférentes aux versements
Engagements non liquidés

TOTAL DES DEPENSES

EXCES (DEFICIT) DES DEPENSES PAR RAPPORT AUX
REVENUS

Economies réalisées sur les engagements des années
précédentes et autres réajustements

Réserves et soldes de compte, début d’exercice

RESERVES ET SOLDES DE COMPTE, FIN D’EXERCICE

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.

(EXPRIMES EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Sous-fonds
pour le
Fonds dédiés aux renforcement
Activités du activités spécifiques des capacités Comparatif
programme approuvées par le humaines du Total au avec le

(Echelonnement 1.1) Comité Secrétariat 31.12.2017 31.12.2015
3,554,993.00 - - 3,554,993.00 3,529,147.00
308,056.00 - - 308,056.00 336,411.00
3,863,049.00 - - 3,863,049.00 3,865,558.00
277,238.00 - - 277,238.00 79,953.00
- 597,483.00 120,286.20 717,769.20 1,811,268.46

0.77 (14,727 .40) 14,726.63 - -
277,238.77 582,755.60 135,012.83 995,007.20 1,891,221.46
4,140,287.77 582,755.60 135,012.83 4,858,056.20 5,756,779.46
2,993,841.99 1,185,683.19 370,125.02 4,549,650.20 3,944,945.05
- 118,568.40 37,012.50 155,580.90 190,596.18
615,645.98 25,396.82 - 641,042.80 460,382.92
3,609,487.97 1,329,648.41 407,137.52 5,346,273.90 4,595,924.15
530,799.80 (746,892.81) (272,124.69) (488,217.70) 1,160,855.31
106,393.05 19,198.42 1,764.40 127,355.87 82,344.80
8,953,729.56 1,327,448.89 387,425.26 10,668,603.71 9,425,403.60
9,590,922.41 599,754.50 117,064.97 10,307,741.88 10,668,603.71

Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de 'UNESCO.
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PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

ECHELONNEMENT DES CREDITS ET DES DEPENSES POUR L’EXERCICE DU 1% JANVIER 2016 AU 31 DECEMBRE 2017

Assistance internationale, y compris pour la sauvegarde du patrimoine
inscrit sur la Liste de garde urg , la prép i
d’inventaires et le soutien a d'autres programmes, projets
et activités de sauvegarde.

Groupe 1 - Europe de I'Ouest et Amérique du Nord

Groupe 2 - Europe de I'Est

Groupe 3 - Amérique latine/centrale et Caraibes

Groupe 4 - Asie et Pacifique

Groupe 5a - Afrique

Groupe 5b - Etats arabes

Colts administratifs directs

Assistance pour la préparation de dossiers de candidature en vue d’une inscription
sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que pour la préparation de propositions
d’inscription sur le Registre des meilleures pratiques et la préparation de
d des d’assi international

Groupe 1 - Europe de I'Ouest et Amérique du Nord

Groupe 2 - Europe de I'Est

Groupe 3 - Amérique latine/centrale et Caraibes

Groupe 4 - Asie et Pacifique

Groupe 5a - Afrique

Groupe 5b - Etats arabes

Colts administratifs directs

Autres fonctions du Comité telles que décrites a larticle 7

de la Convention et dans les Directives opérationnelles
Une bonne gouvernance de la Convention de 2003 facilitée par des services
de gestion des connaissances améliorés

Une mise en ceuvre de la Convention au sein des Etats membres encouragée par un
programme de renforcement des capacités consolidé et des conseils quant aux
mesures et aux bonnes pratiques de sauvegarde

Un cadre global de résultats développé afin de suivre la mise en ceuvre de la
Convention

Des objectifs de la Convention encouragés grace a la sensibilisation et la visibilité

Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires
d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant des pays en
développement membres du Comité

Participation aux sessions du Comité et de ses organes consultatifs d’experts du
patrimoine culturel i ériel repré des pays en développement parties
a la Convention mais non membres du Comité

Participation aux sessions du Comité, de son Bureau et de ses organes subsidiaires
et consultatifs d’organismes publics ou privés et de personnes physiques,
notamment de membres de communautés ou de groupes, qui ont été invités par

le Comité a prendre part a ces réuni a titre if sur des

spécifiques, ainsi que d’experts du patrimoine culturel immatériel représentant

des ONG accréditées de pays en développement

Codts des services consultatifs fournis a la du Comité,
l’aide aux pays en dé dont les repré tants ont été
de I’Organe d’évaluation

Fonds de réserve pour rép e aux d i en cas

d'extréme urgence

TOTAL

Budget
2016/2017 Engagements Total des Budget non Taux de
approuvé Vi non liquidé ép deéy é dép
4,692,700

45,500.00 4,495.00 49,995.00

119,330.00 119,640.00 238,970.00

374,915.21 214,244.90 589,160.11

132,526.79 112,432.00 244,958.79

163,776.13 - 163,776.13
4,692,700 836,048.13 450,811.90 1,286,860.03 3,405,839.97 27.4%

437,455

2,726.58 - 2,726.58

4,718.00 - 4,718.00

14,733.12 10,000.00 24,733.12

12,094.17 - 12,094.17
437,455 34,271.87 10,000.00 44,271.87 393,183.13 10.1%
386,900 384,300.60 - 384,300.60 2,599.40 99.3%
817,346 760,461.81 18,297.21 778,759.02 38,586.98 95.3%
50,000 32,620.76 - 32,620.76 17,379.24 65.2%
336,500 209,737.42 70,972.41 280,709.83 55,790.17 83.4%
1,590,746 1,387,120.59 89,269.62 1,476,390.21 114,355.79 92.8%
178,959 89,737.44 15,182.59 104,920.03 74,038.97 58.6%
218,728 208,920.10 7,685.05 216,605.15 2,122.85 99.0%
357,918 192,443.86 42,696.82 235,140.68 122,777.32 65.7%
477,224 245,300.00 - 245,300.00 231,924.00 51.4%
24,190 - - - 24,190.00 0.0%
7,977,920 2,993,841.99 615,645.98 3,609,487.97 4,368,432.03 45.2%

*Le plan de dépenses pour la totalité du budget alloué & cette ligne budgétaire par la 6 ° Assemblée générale pour la période du 1" janvier 2016 au 31 décembre 2017 a été approuvé par le Bureau du
Comité intergouvernemental (décision 11.COM 2.BUR 1).

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de 'lUNESCO.
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ETAT DE L’ACTIF, DU PASSIF, DES'RESERVES ET DES SOLDES DE COMPTE
AU 31 DECEMBRE 2017

(EXPRIMES EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

31.12.2017 31.12.2015
Actif :
Liquidités et dépots 10,656,780.68 11,068,611.63
Contributions réglementaires obligatoires & recevoir des Etats parties 455,033.00 241,851.00
Total de I'actif 11,111,813.68 11,310,462.63
Passif :
Engagements non liquidés - exercice biennal actuel 641,042.80 460,382.92
Engagements non liquidés - exercice biennal précédent 154,472.00 172,116.00
Contributions pergues a I'avance 8,557.00 9,360.00
Total du passif 804,071.80 641,858.92
Réserves et soldes de compte :
Fonds de réserve 1,000,000.00 975,810.00
Réserves de fonctionnement 9,307,741.88 9,692,793.71
Total des réserves et des soldes de compte 10,307,741.88 10,668,603.71
Total du passif, des réserves et soldes de compte 11,111,813.68 11,310,462.63

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de 'TUNESCO.
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ETAT DES LIQUIDITES
PERIODE DU 1R JANVIER 2016 AU 31 DECEMBRE 2017

(EXPRIMES EN DOLLARS DES ETATS-UNIS)

Sous-tonds

Fonds dédiés pour le

aux activités renforcement

spécifiques des capacités

Activités du approuvées par  humaines du
programme le Comité Secrétariat Total

Liquidités en début d’exercice 9,296,255.46 1,383,166.51 389,189.66 11,068,611.63
ENTREE
Liquidités regues de la part des Etats parties 3,649,064.00 - - 3,649,064.00
Autres revenus :
Intéréts 277,238.00 - - 277,238.00
Autres contributions volontaires - 597,483.00 120,286.20 717,769.20
Transfert vers/depuis d'autres fonds 0.77 (14,727.40) 14,726.63 -
Total 3,926,302.77 582,755.60 135,012.83  4,644,071.20
SORTIE
Dépenses afférentes a I'exercice biennal actuel 2,993,841.99 1,304,251.59 407,137.52 4,705,231.10
Dépenses afférentes a I'exercice biennal précédent 314,151.85 36,519.20 - 350,671.05
Total 3,307,993.84 1,340,770.79 407,137.52 5,055,902.15
EXCES (DEFICIT) des entrées par rapport aux
sorties 618,308.93 (758,015.19) (272,124.69) (411,830.95)
Liquidités en fin d’exercice 9,914,564.39 625,151.32 117,064.97 10,656,780.68

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de TUNESCO.




image5.png
UNESCO
PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL
LISTE DES AUTRES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

PERGCUES DANS LE CADRE DES ACTIVITES AFFECTEES
PERIODE DU 1R JANVIER 2016 AU 31 DECEMBRE 2017

Fonds dédiés aux activités spécifiques approuvées par le Comité :

Chine 100,000.00

Pays-Bas 197,483.00

République de Corée 300,000.00

Transfert vers un sous-compte pour les activités du programme (0.77)

Transfert vers un sous-compte pour le renforcement des capacités

humaines du Secrétariat (14,726.63)
582,755.60

Fonds pergus pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat

Azerbaidjan 65,000.00
Monaco 22,408.20
Emirats arabes unis 32,878.00

Transfert vers un sous-compte pour les activités spécifiques
approuvées par le Comité 14,726.63
135,012.83
TOTAL 717,768.43

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiére.
Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de 'lUNESCO.
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Total des dépenses engagées par le Fonds dédié aux activités spécifiques approuvées par le Comité
(Exprimés en dollars des états-unis)

. N Budget non dépensé
y . Décision de . BUdg?t Budget Jusqu'a la fin Jénwer 20163 Total des au 31 décembre 2017
Titre du projet " . Date de début approuvé par PN . . Décembre 2017 .
I’Organe directeur . révisé d'année 2015 . dépenses - sur la base du
projet budget révisé
1. Renforcement des capacités nationales pour une sauvegarde 4,873,970 | 4,468,434 2,708,229 1,170,455 3,878,684 589,750
efficace du patrimoine culturel immatériel :
. . . 5.COM 17
Pays PALOP : Angola, Cabo Verde, Guinee-Bissau, Mozambique, Sao | 7 oo 49 Mai 2011 1,058,905 992,120 682,944 290,429 973,373 18,747
Tomé-et-Principe
Cuba, République dominicaine et Haiti 5.COM 17 Juillet 2012 434,898 425,661 425,661 - 425,661 -
Asie centrale : Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan 5.COM 17 Janvier 2012 434,898 434,893 433,741 1,152 434,893 -
Myanmar 7.COM 19 Juin 2013 278,164 242,704 243,658 (954) 242,704 -
Erythrée 7.COM 19 Mars 2014 278,164 247,634 110,535 123,243 233,778 13,856
- - 7.COM 19
Mauritanie, Maroc et Tunisie 11.COM 6 Mars 2013 705,581 642,613 391,402 161,676 553,078 89,535
Suriname et fles néerlandaises des Caraibes (Aruba, Bonaire 7.COM 19
h - ’ ’ 9.COM 7 Avril 2014 616,025 616,025 263,141 248,622 511,763 104,262
Curacao, Saint Eustache, Sint Marteen et Saba) 11.COM 6
Niger 7.COM 19 Novembre 2013 167,335 166,784 157,147 9,637 166,784 -
Paraguay ?'1083/:\/:(25 Non commencé** 200,000 - - - . .
Bangladesh 9.COM 7 Juin 2016 200,000 200,000 - 100,855 100,855 99,145
Guatemala 9.COM 7 Septembre 2016 200,000 200,000 - 156,532 156,532 43,468
Amélioration d_es mécanismes de rapports périodiques dans le cadre 11.COM 6 Juin 2017 300,000 300,000 B 79,263 79,263 220,737
de la Convention de 2003
2. Réunions d’experts 198,469 150,000 - 139,995 139,995 10,005
Patrimoine culturel immatériel et changement climatique ?108 gIM1(25 Non commencé** 48,469 - - - - -
Cadre global de résultats 10.COM 9 Juillet 2016 150,000 150,000 - 139,995 139,995 10,005
TOTAL 5,072,439 4,618,434 2,708,229 1,310,450 4,018,679 599,755
* Réduit aux dépenses effectives pour les projets terminés ou aux financements réellement regus
** En attente de réception des fonds par le(s) donateur(s)
*** Dont une épargne nette de 19 198,42 dollars des Etats-Unis par la liquidation des obligations des années précédentes comme suit : Fonds disponibles au 31 décembre 2017 pour les activités affectées 599,755

13 585,07 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Pays PALOP »
953,74 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Myanmar »
1 858,27 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Mauritanie, Maroc et Tunisie »

2 801,34 dollars des Etats-Unis dans le cadre du projet « Suriname et iles néerlandaises des Caraibes »

Rapport financier publié par le Bureau de la gestion financiéere.

Le total des revenus et des dépenses est conforme a celui indiqué dans les rapports financiers de TUNESCO.

Ecart de financement au 31 décembre 2017 pour la mise en ceuvre des activités

susmentionnées
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Fonds affectés pour les activités dédiées approuvées par le Comité - Estimation
(Exprimés en dollars des Etats-unis)

Titre du projet 2018 2019 Total
1. Renf?rce_ment des czlzlpamte's_natlonales pour une sauvegarde efficace 449,414 121,589 571,003
du patrimoine culturel immatériel :
Pays PALOP : Angola, Cabo Verde, Guinée-Bissau, Mozambique, Sao Tomé-
et-Principe*** ) ) i
Erythrée 13,856 - 13,856
Mauritanie, Maroc et Tunisie* 89,535 - 89,535
Suriname et iles néerlandaises des Caraibes (Aruba, Bonaire, Curagao, Saint
Eustache, Sint Marteen et Saba) 83,410 20,852 104,262
Bangladesh 99,145 - 99,145
Guatemala 43,468 - 43,468
Amellorgtlon des mécanismes de rapports périodiques dans le cadre de la 120,000 100,737 220,737
Convention de 2003
2. Réunions d’experts - - -
Cadre global de résultats** - - -
TOTAL 449,414 121,589 571,003

* Le financement de ces projets est en-dessous du budget approuvé par le Comité. L’estimation de leur mise en ceuvre se base sur les fonds pergus a ce jour.
** Toutes les activités programmées dans le cadre de ces projets se sont terminées avant le 31 décembre 2017, Solde restant devant étre liquidé et transféré vers

le Sous-compte pour le renforcement des capacités humaines du Secrétariat.
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